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L’objectif fondamental de notre action
conjointe est d’améliorer la compréhension
d’un secteur d’activité, l’habitat social, qui
représente 4,7 millions de logements en
France, construits et gérés par quelque
700 organismes Hlm présents dans tous les
territoires et accueillant près de 10 millions
de personnes. 

Les travaux des chercheurs permettent en
effet de poser un regard pointu et objectif
sur les enjeux actuels du secteur, tout en
apportant le recul et une capacité de rupture
très précieuse pour les opérationnels. Il s’agit
également de mieux faire connaître les pro-
blématiques des acteurs de l’habitat social
aux chercheurs, ainsi que d’encourager les
jeunes générations à développer des travaux
dans notre domaine et d’inciter les ensei-
gnants et responsables de laboratoires de
recherche à les orienter en ce sens.

À travers ce prix, nous sommes heureux
cette année encore de primer des thèses de
très grande qualité sur des sujets aussi divers
et éclairants que l’évolution des conditions
de la production de logements sociaux et
ses conséquences sur le fonctionnement du
secteur (Matthieu Gimat), les transforma-
tions de l’image des cités d’habitat social
sous l’influence du développement d’un tou-
risme militant (Yannick Hascoët) ou encore
l’analyse des interactions entre les manières
d’habiter de populations minorisées et la
mise en œuvre des politiques publiques du
logement social (Clémence Léobal).

Nous souhaitons que la présente publication
incite tous les acteurs de l’habitat social à se
saisir de ces travaux, particulièrement acces-
sibles et bien rédigés, et à développer de
nouvelles occasions de dialogue avec le
monde universitaire et de la recherche.

ÉCLAIRER LES ENJEUX, 
ENCOURAGER LES JEUNES
CHERCHEURSÉ
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epuis 2014, l’Union sociale pour l’habitat, la Caisse des Dépôts et l’Institut
CDC pour la recherche ont engagé ensemble une dynamique de coopération
avec les milieux de la recherche : lancement d’un prix de thèse et de

l’article scientifique sur l’habitat social, organisation de journées d’échanges entre
chercheurs et acteurs de l’habitat avec le Réseau des acteurs de l’habitat et le
Réseau recherche habitat logement (REHAL), publication annuelle d’un panorama
recensant l’ensemble des travaux scientifiques sur l’habitat et le logement,
lancement ou participation à de nouvelles recherches…

Jean-Louis Dumont, président de l'Union sociale pour l'habitat

Jean-Luc Vidon, président du jury, directeur général d’ICF Habitat La Sablière,
président de l’AORIF, l’Union sociale pour l’habitat d’Île-de-France

Olivier Mareuse, vice-président du jury, directeur des Gestions d’Actifs,
directeur des Fonds d’épargne de la Caisse des Dépôts



Des thèses de qualité, qui
renouvellent notre compréhension 
de l’habitat social
Créé en 2014, le prix de thèse sur l’habitat
social décerné par l’Union sociale pour l’ha-
bitat, la Caisse des Dépôts et l’Institut CDC
pour la recherche récompense tous les deux
ans les meilleures thèses qui contribuent à
éclairer les enjeux de ce secteur : son écono-
mie, sa production, son renouvellement, sa
gestion, ses usages, son histoire, son rapport
aux politiques de l’habitat, son inscription
territoriale, sa contribution à la transition
énergétique et écologique, ses qualités archi-
tecturales et morphologiques, tant au niveau
national, voire international, que local ou
micro-local.

Ces thèses, qui peuvent émaner de toutes
les disciplines académiques, doivent égale-
ment comporter des qualités de lisibilité et
être facilement appropriables par un public
de professionnels du secteur.

Un jury composé de professionnels 
et de chercheurs
Pour l’édition 2018, le jury a examiné les
16 thèses concourantes, sous la présidence
de Jean-Luc Vidon, directeur général d’ICF
Habitat La Sablière, président de l’AORIF,
l’Union sociale pour l’habitat d’Île-de-France
et la vice-présidence d’Olivier Mareuse,
directeur des Gestions d’Actifs, directeur
des Fonds d’épargne de la Caisse des Dépôts,

représenté par Pierre Laurent, responsable
du développement, direction des prêts de la
Banque des Territoires. Le jury composé de
18 membres compte également des dirigeants
d’organismes Hlm, des membres de la Caisse
des Dépôts et des universitaires et chercheurs
reconnus. Hélène Peskine, secrétaire per-
manente du Plan urbanisme, construction,
architecture (PUCA), fait partie du jury en
tant que personnalité qualifiée.

L’organisation du prix bénéficie des conseils
du RÉseau recherche HAbitat Logement
(REHAL), qui contribue à la reconnaissance
de sa qualité et à sa portée scientifique. Le
prix a également reçu le soutien du Minis-
tère de l’Enseignement supérieur, de la 
Recherche, et de l’Innovation, ainsi que du
PUCA.

La valorisation des travaux
Au-delà de l’aide à la publication de la thèse
lauréate, l’Union sociale pour l’habitat et la
Caisse des Dépôts souhaitent faire connaî-
tre largement aux professionnels et mili-
tants du logement social, les travaux primés
ou remarqués par le jury. Les jeunes cher-
cheurs seront appelés à intervenir dans le
cadre du Congrès Hlm et dans différentes
rencontres thématiques qui émailleront
l’année. Leurs travaux seront présentés sur
les supports de communication papier et
numérique des deux organisations.
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Matthieu Gimat est docteur en aménagement, urbanisme et
géographie de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne. Il est membre
associé au laboratoire Géographie-Cités. Depuis 2018, il occupe les
fonctions de secrétaire scientifique de la plateforme d’observation
des projets et stratégies urbaines (Popsu), programme de recherche
des ministères de la Transition écologique et solidaire et de la
Cohésion des territoires.

Bref aperçu

Depuis le début des années
2000, le coût de production
des logements locatifs sociaux
a augmenté, tandis que l’État
a considérablement réduit les
subventions directes qu’il
accorde à chaque opération
Hlm. Malgré cela, le nombre
de logements livrés chaque
année a connu une hausse
importante et durable. Alors
que 46 000 logements Hlm
ont été produits en 2000, plus
de 100 000 le sont systéma-
tiquement à partir de 2006.
La thèse explore cet apparent
paradoxe, en analysant les
évolutions de l’organisation
institutionnelle du système de

production Hlm. Pour ce faire,
elle s’appuie sur le traitement
de données statistiques ainsi
que sur une enquête réalisée
auprès d’acteurs de l’habitat
au sein des communautés d’ag-
glomération du Val-de-Bièvre,
du Boulonnais et de la com-
munauté urbaine de Bordeaux.
Un outillage théorique spéci-
fique est proposé, qui croise
les apports de la théorie de la
régulation et de recherches
sur les acteurs de la production
urbaine. Cela permet de mon-
trer que des décisions poli-
tiques, des ajustements locaux
et des dispositifs de coordina-
tion ont été articulés de façon

originale au cours de la décen-
nie. Ils visent notamment à
faire que les organismes Hlm
mobilisent leurs réserves finan-
cières dans la production
neuve, à distribuer inégalement
dans l’espace le surplus de
logements produits et à réor-
ganiser les modalités d’accès
à la ressource foncière. Le sys-
tème mis en place est cepen-
dant dépendant des opérateurs
à but lucratif ainsi que des
évolutions des marchés immo-
biliers ; il participe de plus à
redéfinir les bénéficiaires de
l’intervention publique.

« Produire le logement social. Hausse de la construction,
changements institutionnels et mutations de l’intervention
publique en faveur des Hlm (2004-2014) ».
Thèse de doctorat en aménagement et urbanisme dirigée par Sylvie Fol,
soutenue le 28 novembre 2017 à l’Université Paris 1 Panthéon Sorbonne.
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Problématique
Les organismes Hlm français ont été encou-
ragés, notamment depuis l’annonce en 2004
du Plan de cohésion sociale, à augmenter
leur production de logements locatifs sociaux
neufs. Cette orientation politique, confirmée
tout au long de la décennie par les gouver-
nements successifs, vise à faire du logement
social l’un des principaux leviers des poli-
tiques du logement, voire de l’aménagement
en France. L’objectif politique est de pro-
mouvoir la mixité sociale et l’habitat en
zone dense, tout en répondant par la pro-
duction neuve à une « crise du logement »
touchant particulièrement les grandes agglo-
mérations. Il s’agit aussi de stimuler l’activité
dans le secteur de la construction, touché
de façon brutale par la crise économique
de 2007-2008. 

Ainsi, en l’espace d’une décennie, la produc-
tion de logements locatifs sociaux en France
a effectivement été multipliée par un peu
plus de trois. Alors qu’environ 46000 loge-
ments Hlm ont été financés en 2000, plus
de 144 000 l’ont été en 2010. Cette croissance
est durable tout au long de la période, puisque
depuis 2006, plus de 100 000 logements ont
systématiquement été financés chaque année.
Ainsi, la production Hlm a renoué avec des
rythmes de production proches de ceux qui
ont été connus du milieu des années 1950
au milieu des années 1970. Cette hausse est
d’autant plus surprenante qu’elle se produit
dans un contexte de forte augmentation des
prix fonciers et immobiliers.

Pourtant, elle ne s’explique pas par une
réforme de fond du système de financement
ou de l’organisation des acteurs de la pro-
duction Hlm, comparable par exemple à
celle qui a été décidée en 1977. La littérature
scientifique met en effet plutôt en évidence
l’existence d’un ensemble disparate de muta-
tions peu politisées, qui ont été mises en
place de façon désynchronisée et à diffé-
rentes échelles institutionnelles (Driant,
2015). Elles ont par exemple porté sur la
nature des ressources mobilisées pour finan-
cer les opérations neuves, sur la répartition
des responsabilités entre acteurs publics ou
se sont traduites par une évolution des atti-
tudes des collectivités territoriales vis-à-
vis de la production Hlm. La thèse cherche
à évaluer la mesure dans laquelle cet ensem-
ble disparate de changements institutionnels
a pu permettre la hausse significative de la
production Hlm constatée.

Théorie et méthodes
Pour répondre à cet enjeu, la thèse s’appuie
sur un outillage théorique interdisciplinaire,
qui articule des ressources provenant de
l’aménagement et de l’urbanisme, de la géo-
graphie, des sciences économiques ainsi que
de la sociologie. Plus particulièrement, des
concepts issus de la théorie de la régulation,
notamment dans ses dimensions sectorielles
et territoriales, sont mobilisés (Laurent, du
Tertre, 2008 ; Boyer, 2015). La thèse vise à
évaluer la mesure dans laquelle les change-
ments observés dans le système de production
Hlm peuvent être interprétés comme résultant

Résumé et apports 
pour les acteurs du logement social
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d’un ou plusieurs « processus de régulation ».
Ce concept renvoie, selon les propositions de
J. Painter et M. Goodwin (1995), à des ensembles
de pratiques concrètes et discursives produites
par des institutions sociales et politiques, qui
peuvent aussi à leur tour être à l’origine de
nouvelles institutions. Ces processus de régu-
lation visent à déplacer dans l’espace ou dans
le temps les crises que rencontrent inévita-
blement les systèmes socioéconomiques. Ils
connaissent de plus des phénomènes d’adap-
tation au fur et à mesure de leur diffusion
spatiale et de leur rencontre avec différents
secteurs économiques.

La thèse emprunte aussi des outils aux
études néo-marxistes portant sur la pro-
duction de la ville (Topalov, 1987 ; Aalbers,
Christophers, 2014) ainsi qu’à l’analyse bour-

dieusienne des champs économiques (Bour-
dieu, 2000). Cela amène à considérer le sys-
tème de production Hlm à l’échelle « méso »,
celle des institutions, en se concentrant sur
la façon dont les organismes Hlm gèrent les
flux financiers et les ressources foncières
nécessaires à la production de logements
locatifs sociaux neufs. Une attention parti-
culière est aussi portée aux outils et ratio-
nalités auxquels ces derniers ont recours,
en particulier pour inscrire leur activité
dans l’espace.

Pour ce faire, la thèse s’appuie sur un dis-
positif d’enquête qui vise à mettre en évi-
dence les traits saillants du système de
production Hlm français par la comparaison
de cas très différents. Trois intercommuna-
lités françaises ont été choisies du fait de

Enjeux sur les marchés du logement                                                

Nature de la crise

Ajustements des
modalités de
production du
logement locatif
social

Limites dans la capacité des ajustements
à déplacer la crise dans l’espace ou dans
le temps

En matière de
financement

En matière de
répartition dans
l’espace national

En matière de
négociation de la
localisation et de la
forme des opérations

Tableau 1. Interactions entre les différents ajustements réalisés entre 2004 et 2014 en matière
de production du logement social en France, dans le cadre du processus de régulation productiviste 

Crise de l’accès au logement dans les
métropoles et crises cycliques de la
construction

Maintenir un niveau de financement du
logement social pouvant répondre aux besoins
et jouer un rôle contra-cyclique

Concentrer la production neuve là où sont les
besoins et assurer le consentement des élus
locaux au logement social

Mobiliser des terrains plus nombreux et faire en
sorte qu’il soit possible d’y réaliser des
opérations répondant aux besoins

Absence de réponse aux besoins non satisfaits
par la production neuve dans les métropoles et
effets du parc Hlm neuf sur le reste des
marchés du logement
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leurs spécificités en matière de démographie,
de politiques locales de l’habitat et d’orga-
nisation des champs Hlm locaux : il s’agit
des communautés d’agglomération de Bou-
logne-sur-Mer (Pas-de-Calais) et du Val-de-
Bièvre (Val-de-Marne), ainsi que la
communauté urbaine de Bordeaux (Gironde).
Au sein de chacune de ces intercommuna-
lités, des entretiens semi-directifs à visée
informative et compréhensive ont été menés,
principalement avec des élus locaux, des
salariés de collectivités territoriales chargés
des politiques de l’habitat ainsi qu’avec des
directeurs et des salariés d’organismes Hlm
chargés du développement immobilier. Au
total, près d’une centaine de personnes ont
été rencontrées. Ce matériau principal est
enrichi par des données statistiques sur les
caractéristiques du parc et sur la production

récente des organismes Hlm, à la fois dans
les intercommunalités enquêtées et à l’échelle
nationale. Enfin, des documents divers ont
été mobilisés pour compléter et confirmer
les informations recueillies par ailleurs : il
s’agit majoritairement de rapports d’activité
et de contrôle d’organismes Hlm. 

La thèse met en évidence l’existence d’une
organisation originale du système de pro-
duction Hlm à partir du milieu des années
2000, interprétée comme le résultat d’un
processus de régulation spécifique, qualifié
de «productiviste». En d’autres termes, mal-
gré l’absence de réforme de fond, des ajuste-
ments disparates ont effectivement été su-
perposés et appropriés par les acteurs au
point de transformer le système de produc-
tion Hlm et d’aboutir à une hausse significa-

                            Enjeux pour les finances publiques                             Enjeux pour la production Hlm

Limiter la croissance du budget consacré au
logement et éviter toute accumulation de
fonds inutilisés dans les secteurs publics et
parapublics

Crise budgétaire résultant notamment de
l’endettement consenti depuis la fin des
Trente Glorieuses

Risque d’accumulation de fonds, résultant de
l’amortissement du parc Hlm et du
ralentissement de l’investissement

Mobiliser les fonds propres des organismes Hlm
pour financer la production neuve et trouver
des moyens pour en assurer le renouvellement

Réserver les subventions de l’État aux
opérations Hlm répondant aux besoins et mieux
répartir à l’échelle nationale la production

Encourager les rapprochements entre
organismes pour que tous puissent mobiliser
leurs fonds propres là où des besoins existent 

Renoncer à la maîtrise foncière directe par les
collectivités et s’appuyer sur la concurrence
entre opérateurs pour négocier la forme des
opérations

Développer les péréquations avec le secteur à
but lucratif et évaluer l’opportunité des
opérations à l’aide de critères justifiant
l’investissement des fonds propres

Poursuite de la croissance de la dépense
publique en matière de logement (aides
personnelles, avantages fiscaux et de taux,
etc.)

Concentration des organismes et
marchandisation de leur production, qui
fragilisent leur capacité à répondre à certains
enjeux locaux et de logement des plus démunis

Élaboration M. Gimat
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tive de la production de logements locatifs
sociaux neufs. Les causes de ces ajustements,
leurs interactions et leurs limites sont dé-
crites dans le Tableau 1, puis détaillées ci-des-
sous. Il est à noter que, au moins jusqu’aux
réformes entreprises en 2017-2018 par le
gouvernement d’E. Philippe, ces ajustements
touchent les organismes Hlm et les collecti-
vités territoriales de façon inégale.

Des mutations en matière de
financement, qui incitent à une
réorganisation des organismes Hlm
Dans sa première partie, la thèse montre
que le processus de régulation productiviste
se traduit par une évolution de la structure
du plan de financement de chaque opération
de logements locatifs sociaux neufs. En
effet, alors que ces opérations étaient réali-
sées jusqu’alors à l’aide de prêts et de sub-
ventions, les organismes Hlm y contribuent
désormais en mobilisant leurs fonds propres,
c’est-à-dire principalement les excédents
d’exploitation produits par la gestion de
leur parc immobilier. En 1984, cette ressource
représente 4 % des fonds mobilisés pour la
production de logements Hlm neufs à
l’échelle nationale et l’équivalent de 131
millions d’euros ; en 2014, elle en représente
12 % et 1,6 milliards d’euros.

La mobilisation par les organismes Hlm de
leurs fonds propres à partir du milieu des
années 2000 a été rendue possible par une
amélioration de leur situation financière,
liée à l’amortissement d’une partie de leur
parc immobilier. Elle a cependant aussi été
produite par des incitations de l’État et de
la Caisse des Dépôts, le principal prêteur
des organismes Hlm. La mobilisation de
cette ressource permet notamment de com-
penser la diminution de certaines subven-
tions publiques. Dans le même temps, elle

assure que des fonds ne s’accumulent pas
au sein du secteur Hlm sans pouvoir être
dépensés. Ainsi, ce n’est pas seulement,
comme par le passé, un nouvel avantage
consenti par l’État qui aboutit à une hausse
de la production de logements locatifs
sociaux, mais aussi l’investissement d’une
ressource interne au secteur.

Or, la thèse met en évidence le fait que la
mobilisation de cette ressource est l’un des
moteurs du changement dans le secteur
Hlm, en particulier en ce qui concerne la
distribution et la taille des organismes. Si
ceux-ci sont encouragés depuis plusieurs
décennies à fusionner et à rationaliser leurs
périmètres d’intervention pour gagner en
efficacité, ils sont aussi incités à le faire
depuis le milieu des années 2000 pour réa-
liser des péréquations territoriales. Cette
expression renvoie à la capacité de certains
organismes Hlm à investir leurs fonds pro-
pres là où les besoins en logements locatifs
sociaux neufs sont les plus importants, y
compris lorsque ces fonds propres résultent
de l’exploitation de logements localisés ail-
leurs, et notamment dans des zones où les
besoins sont moindres. Malgré cela, la thèse
montre que la structure du secteur a évolué
de façon mesurée : les sociétés anonymes
d’Hlm ont en particulier développé des coo-
pérations et des liens capitalistiques plutôt
qu’elles n’ont fusionné, de façon à articuler
les avantages d’un patrimoine et d’un péri-
mètre d’intervention importants avec le
maintien d’une forte inscription locale.

Des dispositifs pour répartir dans
l’espace le surplus de production
Dans sa deuxième partie, la thèse discute la
façon dont les financements Hlm, qui peu-
vent a priori être investis n’importe où dans
l’espace, sont transformés en des produits
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immobiliers situés. Dans la perspective pro-
ductiviste, l’enjeu est de faire en sorte que
le surplus de production ne créée pas de va-
cance locative et réponde aux besoins en lo-
gement là où ils sont perçus comme étant
les plus importants. Pour ce faire, la thèse
montre que les modalités de spatialisation
de la production neuve ont été réformées :
elles reposent désormais sur la multiplica-
tion de dispositifs institutionnels entre
l’État et les collectivités territoriales, qui vi-
sent à faire accepter à certaines d’entre elles
un effort de production Hlm conséquent ;
elles reposent aussi sur le fait que les orga-
nismes Hlm sont appelés à être moins des
exécutants des acteurs publics, mais de plus
en plus des intermédiaires à même de s’ap-
proprier et de réinterpréter les injonctions
politiques exprimées à différentes échelles. 

La thèse met en évidence le fait que ces
évolutions ont été utiles pour concentrer
la production neuve dans les grandes villes
françaises ainsi que dans les villes «déficitaires»
en logements sociaux, au sens de la loi SRU.
Elle montre cependant que, dans le même
temps, l’imposition d’objectifs quantitatifs
par l’État a pu être un frein à l’adaptation des
politiques du logement social aux spécificités
de la démographie et des marchés immobiliers
des intercommunalités enquêtées.

Des évolutions dans les modalités 
de négociation de la localisation 
et de la forme des opérations
La thèse décrit ensuite des évolutions des
modes de faire des organismes Hlm. La troi-
sième partie explore les façons dont ces der-
niers accèdent à des opportunités foncières,
tandis que la quatrième partie rend compte
des façons dont ils négocient le développe-
ment de ces opportunités, en particulier
avec les collectivités territoriales.

La thèse met en évidence le fait que la
mobilisation de terrains plus nombreux,
nécessaire pour répondre à des objectifs de
production de logements locatifs sociaux
augmentés, n’a pu se faire selon les modalités
qui prévalaient jusqu’alors. Certaines col-
lectivités territoriales, qui accompagnent
depuis plusieurs décennies le secteur Hlm,
avaient en effet développé des moyens tech-
niques et financiers permettant de maîtriser
directement ou indirectement des terrains
et d’en confier le développement à des orga-
nismes Hlm choisis préalablement. Ce mode
de faire s’avère difficile à maintenir dans le
cadre du processus de régulation producti-
viste : il laisse de façon croissante la place à
des formes d’encadrement très en amont
des opérations Hlm par le droit du sol ou,
plus en aval, par la co-conception négociée
des projets urbains et immobiliers. Les col-
lectivités ont ainsi tendance à avoir recours
à des outils moins contraignants que par le
passé pour préparer les terrains nécessaires
à la production Hlm, mais qui limitent leur
capacité à décider de la forme des opérations
ou à maîtriser la concurrence sur les marchés
fonciers et immobiliers.

Du point de vue des organismes Hlm, la
hausse des objectifs de production et la dif-
ficulté d’accès à des opportunités foncières
se traduisent en premier lieu par des chan-
gements organisationnels. Ces derniers ont
deux visées. D’une part, ils doivent permet-
tre aux organismes de mieux connaître les
marchés fonciers et immobiliers locaux et
de développer des modes de faire permet-
tant d’y intervenir directement. Cela ren-
voie en particulier au développement de
compétences en matière de prospection
foncière. D’autre part, les organismes doi-
vent garantir la valorisation des différents
types de ressources dont ils disposent 
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(financières, techniques, sociales ou encore
symboliques) auprès des collectivités terri-
toriales, puisque celles-ci continuent de dé-
livrer les autorisations nécessaires à la
construction de logements locatifs sociaux.
Pour les sociétés anonymes d’Hlm, cela im-
plique la nécessité d’articuler les exigences
locales avec celles de leur actionnaire ma-
joritaire. Ces deux visées se sont traduites,
au sein de certains organismes Hlm, par la
constitution de services chargés des inter-
actions avec les marchés fonciers et immo-
biliers locaux, et y compris avec les
opérateurs urbains à but lucratif. Dans ce
contexte, certaines formes de péréquations
foncières entre logements en accession à la
propriété et logements locatifs sociaux au
sein d’opérations d’aménagement ou immo-
bilières mixtes apparaissent comme un le-
vier de maîtrise des coûts de production.

En second lieu, la thèse met en évidence
une évolution des rationalités et des outils
techniques mobilisées par les organismes
Hlm pour élaborer leurs stratégies de pro-
duction et prendre leurs décisions d’enga-
gement. Ils produisent en particulier des
analyses financières prévisionnelles et des
diagnostics territoriaux, qui visent non seu-
lement à maximiser leurs capacités de pro-
duction, mais aussi à disposer d’une évalua-
tion de leurs biens fonciers et immobiliers,
qu’ils ont en conséquence tendance à consi-
dérer de plus en plus comme des investis-
sements devant être valorisés. Dans ce
contexte, les négociations avec les collecti-
vités territoriales concernant la forme des
opérations consistent de plus en plus à éva-
luer le coût des demandes politiques au re-
gard de la capacité des opérations à produire
des avantages financiers, ou bien à moyen
terme au cours de leur exploitation, ou bien
à long terme lors de leur éventuelle revente.

Cela renvoie à un souci d’équilibrer, à
chaque moment de la décision d’investisse-
ment, le coût en fonds propres et la capacité
des opérations considérées à en assurer la
reproduction.

Vers une néolibéralisation 
de la production de logements
locatifs sociaux ?
La conclusion de la thèse montre que la
hausse de la production de logements loca-
tifs sociaux dans le cadre du processus de
régulation productiviste a été principale-
ment rendue possible par la mobilisation
des fonds propres des organismes Hlm, par
la diversification de leurs compétences et
l’élargissement de leurs périmètres d’inter-
vention (qui permettent de réaliser des pé-
réquations entre territoires ou entre
produits immobiliers) ainsi que par l’articu-
lation de leur activité avec celle d’acteurs à
but lucratif dans le contexte d’opérations
mixtes. En d’autres termes, la diminution
des subventions de l’État à la production
neuve a été compensée par des formes de
solidarités internes au secteur Hlm ou ba-
sées sur la redistribution de la valeur créée
au moment du montage d’opérations
mixtes. Il est à noter que les réformes mises
en œuvre par le gouvernement d’É. Phi-
lippe à partir de 2017, qui visent à favoriser
la concentration des organismes Hlm et à li-
miter l’engagement financier de l’État, s’ins-
crivent dans la continuité de ces évolutions,
mais semblent viser à les étendre et à les
systématiser à l’échelle de l’ensemble du
secteur Hlm.

Cependant, ce système de production – et
en particulier sa conséquence première, la
hausse du nombre de logements locatifs so-
ciaux construits – apparaît comme étant en
décalage avec les processus de néolibérali-
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sation qui touchent les politiques publiques
et parapubliques occidentales. Par exemple,
au Royaume-Uni, le parc immobilier social
a connu une résidualisation, c’est-à-dire
qu’il a été en partie vendu à ses occupants
dès les années 1980, que la construction
neuve a été ralentie et que les logements so-
ciaux restants ont été majoritairement ré-
servés aux ménages les plus démunis.

Si la situation en France au cours des an-
nées 2000 et 2010 ne relève pas de la rési-
dualisation, elle peut cependant apparaître
comme représentative d’une autre forme
de néolibéralisation du logement social.
Celle-ci repose, d’une part, sur le constat
qu’un soutien public au secteur du loge-
ment reste nécessaire, notamment pour
parer aux crises cycliques du secteur de la
construction. Elle consiste, d’autre part, à
faire en sorte que la production Hlm
contemporaine profite principalement non
pas aux plus démunis, mais à des ménages
solvables, à même de s’acquitter de loyers
proches des loyers de marché. Ainsi, le dé-
veloppement du logement social aurait sur-
tout pour but d’assouplir le fonctionnement
des marchés immobiliers des grandes agglo-
mérations, de façon à faciliter les parcours
résidentiels et surtout professionnels d’une
partie de la population. Du fait de la solva-
bilité de ce public, le parc Hlm pourrait
aussi être développé avec un recours moin-
dre au subventionnement public direct et
de façon complémentaire à l’activité d’opé-
rateurs urbains à but lucratif.

Ce modèle d’organisation du système du lo-
gement social, qui correspond dans le cas
français à une tendance plutôt qu’à un état
de fait, ne vise plus à aider l’ensemble de la
population (comme le modèle « de masse »
d’inspiration keynésienne) ou à fournir un

« filet de sécurité » aux plus démunis
(comme le modèle résiduel) (Harloe, 1995 ;
Kemeny, 1995), mais plutôt à faciliter la 
définition et la mise en œuvre des projets
résidentiels et professionnels des ménages
qui ont les moyens d’en formuler un. En ce
sens, on peut considérer qu’il relève du néo-
libéralisme, dans la mesure où il a pour but
d’accompagner prioritairement, à l’image
d’autres mutations contemporaines des po-
litiques publiques (politiques de l’emploi,
aides à l’entreprenariat, accès à l’université,
etc.), ceux qui ont des parcours sociaux as-
cendants (Jessop, 2002). Plusieurs auteurs
ont montré que des évolutions récentes des
politiques du logement en Angleterre ou
aux États-Unis semblent aller dans ce
même sens (Blessing, 2015).
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INTÉRÊT DE LA THÈSE POUR LES ACTEURS DE L’HABITAT SOCIAL

Selon l’auteur, les principaux apports de
la thèse se situent à trois niveaux.
En premier lieu, celle-ci constitue une
ressource documentaire concernant les
mutations des politiques du logement
social en France et des organismes Hlm.
Elle permet de connaître le
fonctionnement concret du circuit de
financement du logement social et
d’envisager les effets sur celui-ci des
décisions politiques prises aux échelles
nationale et locales depuis la fin des
années 2000. 
En second lieu, la thèse propose un
outillage théorique interdisciplinaire pour
envisager les systèmes de production du
logement social, dont elle démontre la
pertinence. L’adaptation de cet outillage
à des comparaisons internationales et
intersectorielles constitue un axe de
poursuite de ce travail. 
En troisième lieu, la thèse propose une
interprétation des mutations récentes du
circuit de financement du logement
social en France. 

Elle permet, d’une part, de discuter
l’adaptation, l’appropriation et les effets
dans un secteur économique des
injonctions politiques à la mixité sociale,
au recentrage de l’investissement public
et à la densification des villes. D’autre
part, elle apporte des éléments pour
comprendre les spécificités de l’évolution
des politiques du logement social
françaises par rapport à celles d’autres
pays occidentaux, en mettant
notamment en évidence l’importance de
la décision de ne pas céder le parc Hlm
amorti et d’en utiliser les excédents
d’exploitation pour financer la production
neuve. 
Elle peut donc constituer un outil
intéressant pour les acteurs d’un secteur
attachés à penser et anticiper les
évolutions qui les concernent.
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Cette thèse pose la question
de la modification de l’image
de la cité d’habitat social, à
partir du constat du dévelop-
pement de pratiques touris-
tiques et artistiques en son
sein et dans les marges métro-
politaines en général. C’est
donc plus globalement l’hypo-
thèse d’une revalorisation des
lisières sociospatiales qui est
l’objet de ce travail.

La cité d’habitat social, plus
encore lorsqu’elle s’incarne dans
la forme du grand ensemble
des décennies 1950-1970,
condense le discrédit et donc
l’enjeu du questionnement traité
par la recherche : les pratiques
touristiques et artistiques ana-
lysées signent-elles la mise en
circulation d’une nouvelle image
des cités qu’elles explorent? Et
dans quelle mesure peut-on
parler de pratiques pionnières?

À partir d’enquêtes sur des ter-
rains marseillais (quartiers nord),
parisiens (banlieue populaire
des nord et sud-est de Paris)
et montréalais (l’ensemble d’ha-
bitat social Jeanne-Mance), la
thèse montre que ces détours
«récréa(r)tistes» interrogent
la fabrique de la (re)connais-
sance des espaces stigmatisés
et sont à ce titre porteurs d’en-
jeux politiques, esthétiques et
économiques.
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Problématique : un autre regard 
sur les cités Hlm ? 
Le constat est connu : les banlieues de tours
et de barres, emblématiques de l’urbanisme
fonctionnaliste, souffrent depuis longtemps
d’une situation critique et de représenta-
tions elles-mêmes péjoratives. Or, dans cer-
tains de ces mêmes espaces se développent
aujourd’hui des pratiques de découverte, de
visite et de valorisation s’inscrivant dans
un processus de connaissance et donc de re-
connaissance de leurs identités architectu-
rales, sociales et culturelles. 

Un tourisme spécifique en lien, bien souvent,
avec des investissements artistiques, mobilise
à présent ces espaces en marge des centres
touristiques hérités. Pour rendre compte
de la porosité des pratiques touristiques et
artistiques explorées, nous proposons le
néologisme de pratiques « récréa(r)tistes ».
Ce néologisme reconfigure à nouveaux frais
la vielle interdépendance entre pratiques
touristiques et artistiques : il est en effet
historiographiquement acquis que les
artistes, confondus en touristes (ainsi des
premiers voyageurs, artistes bien souvent)
ou à la suite desquels les touristes s’engagent,
sont à la pointe de l’émergence de nouveaux
regards sur des espaces jusqu’ici occultés
ou dépréciés. Le rôle de ces promoteurs est
particulièrement souligné dans les espaces
« naturels » (bord de mer, montagne, ...). Sur
le terrain de la ville, c’est encore l’artiste
qui est régulièrement décrit aux avant-

postes de la (re)valorisation d’espaces stig-
matisés. L’attractivité d’un lieu pourrait-elle
alors s’expliquer par les préférences pion-
nières de touristes et d’artistes ? Si l’on croise
les littératures sur l’invention touristique
et la gentrification, une figure commune
émerge bien : celle du pionnier. Il a le visage
du découvreur de terra incognita dans le
premier cas, le visage de l’artiste gentrifieur
dans le second. Considérant que les regards
portés sur les paysages urbains sont socia-
lement construits (que l’on pense au destin
de certains quartiers populaires gentrifiés),
la problématique questionne la revalorisation
des cités d’habitat social en interrogeant les
modalités effectives de réalisation des pra-
tiques « récréa(r)tistes » et la capacité de
leurs promoteurs à engendrer un autre ima-
ginaire. 

Marseille, Paris, Montréal : 
les terrains de la recherche 
Notre recherche, adossée à la réalisation
d’entretiens (pour une part en situation de
visites) et d’observation participante, s’ap-
puie sur une enquête résolument multi-sca-
laire et multi-située. Après une enquête
exploratoire dans un quartier d’habitat so-
cial lyonnais (Mermoz), nous avons opté
pour une immersion dans les quartiers
nord de Marseille. Dans les 13, 14, 15 et
16èmes arrondissements de la ville, le déve-
loppement de pratiques touristiques et ar-
tistiques tranche avec l’imagerie associée à
ce territoire. 

Résumé et apports 
pour les acteurs du logement social
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Marseille : un laboratoire de premier plan 

Hôtel du Nord (2010), coopérative d’habitants
des quartiers nord dédiée à la promotion
des patrimoines du Nord de la ville, a consti-
tué notre porte d’entrée sur le terrain. Initié
par une historienne nommée Conservatrice
du patrimoine dans ce territoire du Grand
Projet de Ville au milieu des années 1990,
Hôtel du Nord est conforté par l’adhésion
en 2009, de la mairie des 15 et 16èmes, à la
« Convention européenne de Faro sur la
valeur du patrimoine culturel pour la
société ». Fort de la perspective de Marseille
Provence 2013, les énergies se focalisent
alors sur l’élaboration d’Hôtel du Nord.
Aujourd’hui près de 50 sociétaires animent
une offre de chambres d’hôtes et de balades
urbaines. Et si les quartiers nord de Marseille
ne sauraient se réduire aux seules cités
Hlm, le catalogue Hôtel du Nord s’est enrichi
en 2013 de prestations spécifiques sous le
titre « Terroir des cités » : « Terroir des cités,
car la terre des grands ensembles a aussi
son histoire, passionnante, sédimentée dans
la diversité des parcours humains. Des habi-
tants vous invitent à partager des espaces,
des trajectoires de vie et de langues, des
histoires d’exil, en un mot, leur patrimoine »
(Hôtel du Nord).

Concomitamment, dans le cadre de Mar-
seille Provence 2013, des centres sociaux
accompagnés par Hôtel du Nord, ont égale-
ment mis en œuvre des balades de décou-
verte des quartiers : ainsi dans les quartiers
nord à La Rose et La Viste (où l’expérience
se poursuit depuis). Ici aussi, ce sont des 
récits d’habitants qui sont au centre des 
balades. Ailleurs, à la cité de La Bricarde,
l’offre de balades est moins explicite mais
des mobilités curieuses animent aussi 

désormais cette cité : elles sont entraînées
par l’installation au cœur du quartier de-
puis 2009, de plusieurs œuvres d’art
contemporain. Enfin, deux autres parcours
artistiques concernent plus généralement
les lisières métropolitaines : le GR2013 et
« Belvédère ». Le GR2013 explore pour une
part des quartiers d’habitat social et « Belvé-
dère » (2013), parcours coproduit par le
Musée d’Art Contemporain de Marseille et
Hôtel du Nord, est une invitation à décou-
vrir les quartiers nord. Si bien que, à
l’échelle de la cité, des quartiers nord ou de
la métropole, ces tracés, matérialisés ou
suggérés, durables ou éphémères, illustrent
de façon exemplaire des modalités à l’inter-
section de l’art et du tourisme. 

Deux autres projets, proprement artistiques
et participatifs, suggèrent un intérêt de cer-
tains artistes pour des quartiers symboles
de la relégation : « Bank of Paradise » (jardin
partagé, cité du Plan d’Aou) et « Jardin des
Possibles » (jardin partagé, Grand Saint-Bar-
thélémy). De plus, dans la périphérie mar-
seillaise, trois lieux emblématiques de
diffusion et/ou de production artistique ont
également été questionnés : la « Cité des Arts
de la Rue », « Cap 15 » et la « Gare Franche ».
Ces trois sites artistiques évoquent, autre-
ment, les modalités d’une coprésence (entre
artistes et habitants) et un éventail d’enjeux
associés que la thèse analyse. Dès lors, mettre
en récit (balades urbaines), mettre en scène
(projets artistiques) et habiter (lieux de pro-
duction/diffusion artistique) sont envisagés
dans cette recherche comme les trois volets
d’une entreprise de connaissance, de recon-
naissance, bref de revalorisation de quartiers
réputés dans l’ombre des circuits de la récréa-
tion et de la création. 
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Paris : un terrain de recherche de second
plan 

Les périphéries de la capitale fournissent
aussi de nombreux cas d’artistes installés
dans des quartiers populaires, aux lisières
des cités Hlm. Des réinvestissements sont
particulièrement inédits. Par exemple cet
artiste qui, au milieu des années 1990, décou-
vre un vieux moulin situé sur un terrain
attenant à la cité des 4000 (La Courneuve,
93). Menacé de démolition, le moulin ne
devait abriter qu’une location temporaire.
Mais la mobilisation de l’artiste couplée à
des soutiens institutionnels lui ont permis
de se maintenir dans ce territoire. 

Les représentations liées à l’habitat social
l’associent aux barres et aux tours. Or, ce
parc de logements est pluriel. En témoigne
la cité de La Maladrerie (Aubervilliers), créé
en 1985 et labélisée « Patrimoine XXe siècle »,
également investiguée pour la thèse. Dès
sa conception, des ateliers d’artistes ont été
intégrés à la cité. Adossée à la figure de
l’habitant-guide, comme à Marseille, une
balade propose de la découvrir autrement
et, plus généralement, elle offre un « autre
regard sur la banlieue » (habitant-guide).
Ici, l’initiative est soutenue par le Comité
départemental du tourisme du 93. Enfin,
un dernier cas parisien exploré, la Croix-
Blanche (Vigneux-sur-Seine), suggère un
regard plus proprement patrimonial sur
certains ensembles. Ce site (1967) est en
effet l’objet d’une opération de rénovation
urbaine au cours de laquelle le bailleur
social prend soin de conserver intacte une
tour, au titre d’arguments historiques et
esthétiques. Elle sera dédiée aux métiers
de la création. 

Montréal : un terrain complémentaire 

A Montréal, les Habitations Jeanne-Mance
(1962) évoquent les grands ensembles obser-
vés dans les banlieues françaises. Sa locali-
sation en centre-ville constitue toutefois
une différence de taille. Plus de 1700 per-
sonnes, dont de nombreux immigrants, y
vivent, confrontées à des problématiques
économiques et sociales qui minent l’image
de cet ensemble. Toutefois, aux discours
patrimoniaux des experts dans les années
1990, s’ajoutent de récents aménagements
paysagers et artistiques alimentant un début
de mise en tourisme dans ce quartier localisé
dans le périmètre d’une vaste opération
urbaine : le « Quartier des Spectacles » (2007).
Des visites guidées proposent à présent la
reconnaissance du site. Elles s’adossent à
son histoire (Centre d’Histoire de Montréal),
valorisent la politique sociale et culturelle
conduite (Corporation des Habitations
Jeanne-Mance, « Quartier des Spectacles »)
et toutes mentionnent plus ou moins forte-
ment la présence d’œuvres murales parti-
cipatives. Le collectif qui en a piloté la
réalisation dispose d’ailleurs de locaux dans
un appartement vacant du quartier. 

Enjeux politiques, esthétiques 
et économiques d’un nouveau regard
sur les cités Hlm 
Au long cours, la thèse s’inscrit dans une in-
terrogation liée à la fabrique et à la circula-
tion des images de la ville de demain et des
quartiers d’habitat social.

La richesse des terrains a rendu possible des
approches et des lectures multiples éclai-
rant à chaque fois différemment les maté-
riaux recueillis.
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Si le premier chapitre de la thèse est consacré
à la description des terrains enquêtés, le
cœur de la démonstration s’organise autour
des cinq autres chapitres présentant chacun
un éclairage singulier des matériaux empi-
riques et un cadre théorique propre et opé-
ratoire pour les penser. 

Le chapitre 2 (Penser la découverte des
cités en termes ethnologiques. Touristes et
artistes en ethnologues, l’habitant en infor-
mateur privilégié ?) discute une lecture
ethnologique des explorations touristiques
et artistiques en cœur de cité. La thèse
démontre que ces pionniers re-découvrent
en effet des motifs et des stratégies qui
préoccupent de longue date les ethnologues
sur des terrains mé/inconnus. Quelques
traits saillants de la discipline (quête d’altérité,
accès au terrain, recherche d’un informateur
privilégié, risque d’indigénisation) mettent
ainsi en relief les stratégies imaginées par
promoteurs de balades, touristes et artistes
souhaitant accéder au terrain de la cité
Hlm, et les enjeux qui y sont associés. Si le
touriste n’est pas l’égal de l’ethnologue, l’eth-
nologue aide à penser la figure de ce touriste
des quartiers Hlm, et dans une moindre
mesure l’artiste, immersif, patient, tactique
et en quête de sociabilités autres. In fine, ce
chapitre abrite une notice du montage d’une
balade ou d’un projet artistique en cœur de
cité. A l’heure où des institutions souhaitent
développer des visites de quartier par les
habitants des villes de banlieue, cette
recherche permet de comprendre la marche
à suivre en des termes originaux, empruntés
à l’ethnologie. 

Le chapitre 3 (De quelques usages des
savoirs sociaux) montre que les acteurs
(artistes, touristes, guides, …) développent,
au cœur des quartiers d’habitat social, des

problématiques d’ordre sociologique si l’on
veut bien admettre que les balades explorées
sont destinées à émanciper, éduquer et
transformer des regards. De ce point de
vue, ces pratiques apparaissent pionnières
parce que ces promoteurs sont à la pointe
de transmissions éducatives sur l’horizon
d’une transformation sociale. En effet, les
thèmes au cœur des balades urbaines
(mémoires ouvrières, histoire du logement
populaire, mémoires des migrations) se tui-
lent avec des problématiques éminemment
sociologiques, ce qui nous a conduit à la
description d’une « sociologie marchée ». Ce
tourisme sociologique, alors, ouvre une piste
intéressante vers la démocratisation des
savoirs sociaux, mobilisés in situ et dans
un registre conservant le plaisir d’une ima-
gerie associant plein-air, rencontres, marche,
loisirs, bref, accessibilité. 

Les pratiques déployées composent des
espaces-temps d'expériences, tant pour les
promoteurs que pour les participants 
(Chapitre 4 : Flâneries et dérives : héritages
littéraires et situationnistes). Ces expériences
mobilisant, par définition, le champ du sen-
sible, invitent nécessairement à explorer
des questionnements d'ordre esthétique
d'autant que le principe même de déambu-
lation, de marche et de découverte fait évi-
demment écho à l'acculturation, artistique,
littéraire ou cinématographique, de la flâ-
nerie urbaine.  Ce chapitre constitue de fait
le pivot d’une démonstration qui pointe ré-
emplois savants en situation touristique et
re-découverte de la marche comme mode
expérientiel de (re)connaissance de la ville.
Errance aux marges, flâneries, dérives ont
alimenté un fonds littéraire dont nous explo-
rons la profondeur et tentons d’en trouver
des ramifications contemporaines. Ces
marches, toujours éprouvées, parfois racon-
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tées dans des récits exploratoires, mettent
ainsi sur la piste d’une artialisation d’espaces
jusqu’ici déqualifiés. 

Cette problématique du rapport entre pra-
tiques artistiques et touristiques fait l’objet
d’un développement dédié dans le chapitre5
(De quelques mises en œuvre artistiques et
patrimoniales des cités). Partant du principe
suivant lequel l’artiste est en mesure de
faire advenir autrement les environnements
« naturels » et urbains, la thèse ouvre un
programme de recherche sur l’émergence
d’un paysage des cités d’habitat social en
germe dans les propositions artistiques in
situ et in visu explorées. En réutilisant sur
ce terrain des cités Hlm le couple problé-
matique paysagiste/paysan au centre des
approches culturalistes du paysage, nous
montrons les différences de rapport à l’espace
de la cité entre ceux qui jouissent d’une
position d’extériorité (artistes, touristes) et
ceux qui sont en prise avec l’environnement
de la cité : les habitants. Simultanément, ce
chapitre met à l’épreuve les ressorts de l’op-
position entre paysagiste et paysan dans le
cadre de l’analyse de processus de patrimo-
nialisation des cités Hlm, montrant ainsi
un décalage semblable de représentations
à ce sujet. 
Cette tentative pour penser des points de
vue fort contrastés et divergents sur la cité,
laisse entendre que la valorisation esthétique
de ces quartiers appartient à une poignée
d’acteurs pionniers à la sensibilité précursive.
Or cette lecture mécaniste qui consisterait
à dire que des esthètes « à la pointe » inven-
tent l’espace attractif de demain, pose des
problèmes liés à son effectivité même dans
des sociétés contemporaines marquées par
le déclin des minorités leaders. 

Le chapitre 6 (Les deux visages du pionnier:
le découvreur de terra incognita et l’artiste
gentrifieur en question) boucle alors réflexi-
vement sur la figure pionnière et l'effectivité
de ces projets avant-gardistes ainsi que sur
la qualification critique de leurs mises en
œuvre. A partir de l’analyse de la figure du
pionnier dans sa composante touristique
(le découvreur de terra incognita) et artistique
(l’artiste gentrifieur), la thèse propose une
réflexion sur la figure ambivalente du pion-
nier dans des processus comme la mise en
tourisme de nouveaux espaces et la gentri-
fication. Tout particulièrement, ce chapitre
montre à partir de cas marseillais que ces
initiatives ne sont émancipatrices des pra-
tiques et des représentations urbaines domi-
nantes que dans les limites de la reproduction
et du recyclage de normes historiques et
sociales et dans le cadre d’une économie de
la spectacularisation et de l’esthétisation
des marges socio-spatiales. 
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INTÉRÊT DE LA THÈSE POUR LES ACTEURS DE L’HABITAT SOCIAL

Selon l’auteur, la recherche présente plusieurs
éléments d’intérêt pour les acteurs du
logement social. 
La thèse, par l’exploration de signaux
concernant une modification de l’image de la
cité d’habitat social (balades de découverte,
interventions artistiques, patrimonialisations,...),
suggère une évolution du regard porté sur le
domaine d’intervention emblématique des
acteurs du logement social : la cité Hlm,
lorsqu’elle prend la forme du grand ensemble
populaire en premier lieu. C’est en effet l’un
des objets phares de travail des acteurs du
logement social qui est ici au centre d’une
analyse visant à saisir les conditions de la
fabrication et de circulation des nouvelles
représentations qui le concerne. Ce regain
d’intérêt dès lors, dans un contexte
longtemps dominé par la stigmatisation,
pourrait concerner non seulement cette
forme urbaine mais l’ensemble des métiers
qui y interviennent. 
En particulier, la thèse met en lumière des
initiatives contrastant avec une imagerie
commune associant les acteurs du logement
social à la seule gestion du parc immobilier. La
thèse montre et discute ainsi les conditions
dans lesquelles ces acteurs peuvent être
amenés, en lien avec des habitants-moteurs,
des artistes et/ou des institutions et des
événements culturels, à prendre des
initiatives favorisant un éclairage de ces
quartiers d’intervention rendant compte des
valeurs architecturales, historiques,
culturelles et sociales qui les constituent, en
plus de devenir pour un certain nombre
d’artistes, des laboratoires créatifs. 
Précisément, la thèse expose sous quelles
conditions, par l’évitement de quels écueils,
la découverte touristique et/ou l’éclairage
artistique des quartiers de logements
sociaux peut s’opérer dans un contexte
d’entente et d’adhésion entre toutes les

parties prenantes, soit les promoteurs de
balades, les acteurs du monde de la culture
et ceux du logement social. Comment, par qui
et pourquoi des cités d’habitat social sont-
elles mises en tourisme et découvertes
aujourd’hui ? Dans quelle mesure le grand
ensemble populaire constitue-il un
laboratoire artistique appelant l’attention des
acteurs du logement social ? La thèse
propose que les acteurs du logement social,
même sans être nécessairement associés
aux projets dans tous les cas, sont concernés
par de nouvelles représentations et des
pratiques inédites en ces lieux jusqu’ici. 
Cependant, ce nouveau regard porté sur le
quartier Hlm n’est pas seulement analysé
sous l’angle d’acteurs qui lui sont extérieurs.
Dans ce contexte, le regard de l’habitant sur
son lieu de vie est bien entendu susceptible
d’évoluer. Une des originalités de la thèse est
d’exposer la manière dont des habitants
parlent de leur quartier et se le représentent,
dès lors qu’ils sont en position de le valoriser.
A ce sujet, la thèse donne des éléments qui
vont dans le sens d’une modification possible
du regard suivant un rythme propre et à
condition que les transformations
symboliques de ces espaces se combinent à
des évolutions de conditions matérielles
d’existence couronnant les revalorisations
urbaines à l’œuvre (touristification,
artialisation, patrimonialisation, ...). 
De ce point de vue, la spectacularisation et
l’esthétisation des quartiers d’habitat social
constituent tout à la fois une opportunité et
un risque, celui de l’encapsulation esthétique
et sociale par le tourisme et l’art au cours
duquel les habitants seraient moins sujets
des revalorisations qu’objets des re-décou-
vertes. Sur ce point, la prospective associée à
la thèse portant sur une analogie avec le
destin de certains quartiers populaires 
gentrifiés est riche d’éclairages. 
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Cette thèse porte sur la ren-
contre entre des politiques
urbaines françaises et des
modes d’habiter l’Amazonie à
Soolan (ou Saint-Laurent-du-
Maroni), à la frontière avec le
Surinam. Les habitants des
classes populaires sont confron-
tés à des normes d’urbanité
concrétisées par les démolitions
de «bidonvilles» et la construc-
tion de logements sociaux. Il
s’agit d’analyser les interactions
entre les acteurs en jeu dans
cette situation postcoloniale
impliquant habitants, élus com-
munaux et professionnels de
la ville, dans un contexte d’Ou-
tre-mer aux hiérarchies sociales
croisant classe, nation, et race.

Alliant une perspective histo-
rique et ethnographique, ce tra-
vail analyse les rapports
d’habitants originaires de
l’amont du Maroni aux admi-
nistrations et à leurs agents.

L’analyse passe du logement,
catégorie de l’action publique,
aux maisons, espaces vécus
inscrits dans des configurations
de parenté, des mobilités et
des modes d’habiter de part et
d’autre du Maroni. Les maisons
sont appropriées par les habi-
tants de manière dialectique :
tout en se conformant à des
normes d’urbanité bakaa
(blanches) matérialisées par les
logements sociaux, et sanction-

nées par les bailleurs, les habi-
tants transforment la ville par
leurs modes d’habiter, et font
un usage stratégique de res-
sources issues de la maîtrise
du territoire transfrontalier. Ces
pratiques de l’espace ont des
effets tant sur les modes d’ha-
biter que sur les politiques
urbaines. Les interactions asy-
métriques entre habitants et
professionnels de la ville concré-
tisent leurs différences, constam-
ment réitérées, dans les formes
urbaines d’une ville ségrégée.

Elles redéfinissent donc en per-
manence les frontières des per-
sonnes, des maisons, et des
lieux.
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Cette thèse associe la sociologie urbaine
avec l’anthropologie de l’État à travers
l’étude des formes et modalités d’appropria-
tion des politiques publiques menées en
Guyane. Elle porte sur les politiques de lo-
gement et la co-production de la ville à
Saint-Laurent-du-Maroni. Il s’agit d’une eth-
nographie en langue bushinenguée,
confrontée aux données issues d’entretiens
et archives des institutions. J’y analyse la
façon dont la ville est co-produite par les
agents des pouvoirs publics et les habitants
bushinengués, qui se réapproprient les po-
litiques publiques. Leurs usages de l’espace,
inscrits dans des réseaux de parenté, outre-
passent les logiques de l’action publique.
Cela permet de renouveler l’analyse des po-
litiques de gestion de l’habitat social, qu’il
s’agisse du logement social ou encore des
politiques de résorption de l’habitat insalu-
bre, à travers une analyse ancrée dans le
vécu des habitants bushinengués.

Après l’obtention d’un Master recherche
Histoire à l’Institut d’Études Politiques de
Paris, j’ai travaillé pendant huit années en
Guyane, en me tournant vers d’autres
sciences sociales telles que la sociologie et
l’anthropologie. Je me suis nourrie des tra-
vaux existant dans l’anthropologie française
de cette région d’Amazonie, qui ont très
peu analysé les villes de Guyane. Dans un
dialogue critique permis par la confrontation
avec des champs d’études en sociologie
urbaine et en sciences sociales de l’État, j’ai

développé mon analyse de la rencontre
postcoloniale entre habitants bushinengués
et agents des administrations françaises.
J’ai appris à parler la langue nenge tongo
parlée dans l’Ouest guyanais et pratiqué
une ethnographie en immersion, aux côtés
de familles bushinengués, l’un des groupes
culturels présents dans cette région, à la
frontière avec le Surinam. 

J’ai commencé à m'intéresser à partir de
2009 à ce qui n'était pas reconnu officielle-
ment comme relevant du patrimoine : les
« bidonvilles » des berges du Maroni. Depuis
2011, mes recherches portent sur les poli-
tiques urbaines, notamment la gestion de
l’habitat insalubre et le logement social, à
Saint-Laurent-du-Maroni. J’ai tenté de tenir
ensemble l’analyse de la production de ces
politiques avec celle de leurs réappropriations
et usages par les bénéficiaires. Mon apport
est d’articuler la sociologie de l’État et des
politiques publiques avec l’anthropologie
des modes d’habiter et de la parenté, en un
mot l’anthropologie de la maison.

Mon engagement ethnographique m’a per-
mis de renverser ma perspective : au départ,
centrée sur les effets des politiques de loge-
ment, je me suis tournée vers une analyse
du point de vue de la maison, place-problème
où se jouent de nombreuses situations et
rapports de pouvoir entre agents et admi-
nistrations, mais aussi au sein des réseaux
de parenté. Cet ancrage ethnographique

Résumé et apports 
pour les acteurs du logement social
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fort m’a permis d’ouvrir des voies nouvelles
sur les sciences sociales de la ville, mais
aussi de l’État : j’ai notamment étudié l’adap-
tation des dispositifs d’action publique dans
des territoires d’Outre-mer vus comme des
« laboratoires ».

L’analyse d’une situation
postcoloniale particulière
Les territoires français d’Outre-mer ont un
statut ambivalent, car la fin de leur statut
officiel de « colonies » a été concomitante de
leur maintien sous la souveraineté de la
« métropole » avec la loi de départementali-
sation de 1946. Par ailleurs, le processus
d’assimilation à Saint-Laurent-du-Maroni
connaît une chronologie particulière. Les
populations de « l’intérieur » de la Guyane
relevaient jusqu’en 1969 d’une entité admi-
nistrative autonome, le territoire de l’Inini,
qui réservait un traitement particulier aux
« populations primitives ». J’analyse donc les
rapports sociaux dans cette configuration
où des hiérarchies sociales spécifiques se
jouent à l’intersection du genre, de la classe,
de la nation et de la race.

J’ai construit mon objet de recherche comme
portant sur des phénomènes « à l'échelle de
la ville », sans me focaliser sur tel quartier
de la ville, tel groupe d’habitants, ou telle
vocation professionnelle. J’ai appréhendé
mon objet de recherches comme une situa-
tion qui réunit à la fois des habitants mino-
risés et les professionnels de la ville. J’ai
décidé d’appréhender cette situation comme
un tout, inspirée par mon expérience en
tant que Volontaire Civile à l’Aide Technique
à la mairie de Saint-Laurent où j’avais été
membre d’une administration locale. Le
concept de situation est inspiré par les anthro-
pologues britanniques, tel Max Gluckman

qui a travaillé sur la « situation sociale dans
le Zululand », qu’il veut analyser comme un
tout (1940) ; puis par le sociologue français
Georges Balandier sur la « situation coloniale»
(1951), où la minorité sociologique des «classes
populaires » est une majorité numérique,
infériorisée selon des hiérarchies de classe
et de race. Les agents des administrations
incarnent des classes dominantes locales,
qui correspondent à la majorité racialisée
des Blancs métropolitains, ou encore les
élites métisses créoles francophones. 

Les interactions entre bénéficiaires et
employés des administrations y révèlent
notamment les formes locales de racialisation
articulée avec des rapports de classe, de natio-
nalité et de genre. Si les modes de gouverne-
ment de l’État français s’appuient sur des
catégorisations des habitants, ces derniers ne
sont pas passifs face aux institutions. Mes
interlocuteurs bushinengués associent l’État
à une blancheur postcoloniale qualifiée de
«bakaa», bien qu’il soit incarné par des agent.e.s
d’origines diverses.

En outre, Georges Balandier (1951) invite à
restituer la « réciprocité des perspectives
entre sociétés coloniales et colonisées ». C’est
ainsi que je m’attache à rendre compte à la
fois des points de vue des habitants qui
donnent forme à la ville par leurs manières
de l’habiter, et des agents qui conçoivent et
mettent en œuvre les politiques urbaines.
J’ai montré que les politiques de logement
dit « adapté » à la population envisagent les
territoires d’Outre-mer comme un « labora-
toire » de l’habitat en auto-construction et
en matériaux locaux. En complément des
travaux sur les trajectoires de fonctionnaires
entre les empires coloniaux et les adminis-
trations métropolitaines sur la « colonie
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rapatriée » ( De Barros, 2006 ; Charbit, 2006),
j’ai analysé les trajectoires des membres du
groupe professionnel d’ingénieurs et urba-
nistes métropolitains qui circulent entre les
différents espaces de l’Outre-mer français,
dont les carrières sont ultramarines. Ils
exportent ainsi des connaissances des popu-
lations locales et des dispositifs d’action
publique d’un territoire à l’autre, au sein
d’une géographie post-impériale mondiale
dont je rends compte sous la forme d’une
cartographie des carrières des professionnels
de l’habitat adapté Outre-mer.

A la fois dominés par rapport aux énarques
parisiens, ils disposent de larges marges de
manœuvre sur place, et se forgent une légi-
timité par rapport à la connaissance des
« populations locales » des Outre-mer, dont
la spécificité justifie la mise en place de poli-
tiques publiques spéciales. Il s’agit des dis-
positifs de Logements Évolutifs Sociaux, qui
permettent aux bénéficiaires d’accéder à la
propriété de leur logement, dont la construc-
tion et la forme est inspirée des architectures
vernaculaires.

Un positionnement ethnographique
aux côtés des gouvernés 
L’enquête de thèse m’a donné l’opportunité
de découvrir une autre facette de la ville,
celle qu’on appelle Soolan : j’ai habité dans
l’un des quartiers périphériques, j’ai appris
à parler le ndjuka, la langue véhiculaire
locale, et noué des liens avec des personnes
bushinenguées. Certaines d’entre elles m’ont
ouvert la porte de leur maison, et m’ont
permis de renverser la perspective de
recherche qui était la mienne jusqu’alors.
Lors de mes deux séjours d’enquêtes de huit
et deux mois, j’ai loué une chambre dans
une famille habitant un des Logements Évo-

lutifs Sociaux, qu’on appelle en ndjuka sité,
et ai connu une quasi-adoption dans ma
famille d’accueil. Ces expériences et ren-
contres ont changé mon regard sur la ville
et la définition de mon objet de recherche.

Ce travail m’a permis d’analyser les modes
d’habiter des personnes bushinenguées, qui
n’ont pas qu’une seule résidence. Davantage
que le concept de maisonnée (Gollac, 2003),
celui de concept de configuration de maisons
de Louis Marcelin (1996) spatialise l’analyse,
et montre comment les maisons sont reliées
par des réseaux qui matérialisent des liens
de parenté, toujours en mouvement et en
conflit (Motta, 2014). Des personnes, liées
au sein de réseaux de parenté, au sein des-
quels s’échangent des services, habitent
ensemble des configurations de maisons
entre lesquelles circulent des personnes,
notamment les enfants. Les habitants qui
en ont les moyens construisent et entre-
tiennent plusieurs maisons dans différents
lieux, et y effectuent des passages réguliers.
J’ai ainsi pu cartographier les modes d’habiter
de manière plus large que le simple logement,
en incluant les mobilités, et les relations
entre les maisons. 

J’ai réalisé un travail sur la cartographie
ethnographique. J’ai choisi de représenter
l’espace en fonction de représentations d’ha-
bitants, afin d’établir une vision alternative
de celle du gouvernement. Roger Downs et
David Stea (1981) avaient proposé d’explorer
les cartes mentales, processus cognitifs non
nécessairement écrits de résolution des pro-
blèmes spatiaux. Je m’inspire plutôt des
méthodes de cartographies du chez-soi, soit
en réutilisant les outils cartographiques éta-
tiques ou en en créant d’autres (Aberley,
1993). Mes cartographies du territoire fron-
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talier ne sont pas des cartes mentales au
sens propre car elles sont le fruit d’une éla-
boration par la chercheuse, postérieure à
l’enquête, à partir des notes de terrain : ce
sont des cartes ethnographiques qui tentent
de restituer les catégories spatiales de mes
interlocuteurs. Leur réalisation à la main
permet également de mettre en avant le
caractère construit de ces représentations
graphiques, qui ne se confondent pas avec
la réalité. Ces représentations cartogra-
phiques représentent un défi méthodolo-
gique par contraste avec les cartographies
étatiques, produites comme instruments de
gouvernement, que j’ai analysées par ailleurs
à propos des politiques de logement.

Mon dispositif d’enquête m’a également
permis de saisir les rapports de mes inter-
locuteurs aux administrations, d’un point
de vue rarement adopté, celui des gouvernés.
Vincent Dubois (2015) et Alexis Spire (2008)
ont analysé ce face-à-face au guichet à
partir d’ethnographies réalisées aux côtés
des agents administratifs. J’ai adopté un
autre dispositif lors de mon enquête : j’ai
accompagné des demandeuses de logement
dans les bureaux des administrations du
logement. Les démarches quotidiennes de
ces habitantes témoignent de leur sociali-
sation institutionnelle, tandis que certains
agents des administrations adaptent les
politiques publiques et les procédures admi-
nistratives aux pratiques d’une population
racialisée comme « Bushinenguée ». Les per-
sonnes que j’ai accompagnées étaient des
femmes : en effet, ce sont plus souvent les
mères qui bénéficient des allocations fami-
liales. Les difficultés économiques et la domi-
nation masculine qu’elles connaissent en
ville leur donnent des motivations supplé-
mentaires de chercher un logement social.

La socialisation institutionnelle de ces
demandeuses combine la revendication d’un
droit au logement avec l’idée que l’État
« donne » ces logements, en contrepartie de
l’action de « marcher », c’est-à-dire, selon
leurs termes, d’effectuer personnellement
et physiquement des démarches actives.
Lors de leur « marche » vers le logement, ces
femmes se conforment aux attendus bureau-
cratiques bakaa (blancs) mais négocient
aussi des arrangements institutionnels, loin
des idéaux bureaucratiques. 

Alliant une perspective historique et eth-
nographique, j’analyse les rapports d’habi-
tants originaires de l’amont du Maroni aux
administrations et à leurs agents. Ce décen-
trement autorise un nouveau regard sur la
ville et sur l’État.

Du logement à la maison : 
retourner la perspective 
sur les politiques publiques
Mon travail s’inscrit dans une réflexion sur
les liens entre espace social et espace phy-
sique (Tissot et Poupeau, 2005). Ma thèse
décrit ainsi la morphogenèse d’une ville, à
travers les effets matériels produits par la
rencontre entre des politiques urbaines
françaises et des modes d’habiter. 

Il s’agit d’analyser la genèse d’une ville,
créée par les interactions entre les per-
sonnes qui l’habitent et lui donnent forme.
D’une question formulée en termes d’effets
des politiques urbaines sur les habitants, j’ai
évolué vers une analyse qui part du point
de vue des habitants. Il s’agit moins d’ana-
lyser le logement, comme problème d’ac-
tion publique, que la maison, ou plutôt les
maisons, puisqu’elles n’existent pas seules
mais sont liées entre elles. La maison (osu)
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ne se limite pas au bâti, et concerne égale-
ment les personnes qui y appartiennent,
comme le signale le fait qu’en ndjuka, le
terme osu désigne également un groupe de
parenté restreint. Les anthropologues ont
analysé la maison comme le lieu de produc-
tion de la parenté (Carsten et Hugh-Jones,
1995 ; Fog Olwig, 2007). 

Ces pratiques de l'espace ont des effets tant
sur les modes d’habiter que sur les poli-
tiques urbaines. Les interactions asymé-
triques entre habitants et professionnels de
la ville concrétisent leurs différences,
constamment réitérées, dans les formes 
urbaines d’une ville ségrégée. Lorsqu’ils y
ont accès, les habitants bushinengués s’ap-
proprient les logements sociaux : ils se
conforment à des normes d’urbanité éta-
tiques, matérialisées par les logements en
dur, et sanctionnées par les bailleurs, mais
transforment aussi la ville par leurs modes
d’habiter, matérialisant dans l’espace des
inégalités sociales.

Ce renversement de perspective amène à
formuler différemment les questions portant
sur les politiques publiques. Les catégorisations
étatiques, qui disqualifient certaines maisons
comme «baraques», ne sont pas au cœur des
préoccupations des habitants engagés dans
des logiques outrepassant largement la pers-
pective gouvernementale : ils déploient des
stratégies face aux menaces de démolition
de leurs maisons, et se réapproprient les
logements sociaux.

J’ai ainsi combiné une sociologie de la ville
et du logement comme catégorie de l’action
publique, avec une anthropologie dans la
ville centrée sur la maison et sur les rela-
tions de parenté qui s’y déroulent. Il s’agit

de dépasser le double écueil (Gilbert, 2017)
des travaux qui analysent les modes 
d’habiter de manière déconnectée des rap-
ports à l’État et d’une ethnographie de la 
domination ; mais aussi des études des poli-
tiques publiques centrées sur leur produc-
tion, et non sur leurs réappropriations par
les bénéficiaires.
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INTÉRÊT DE LA THÈSE POUR LES ACTEURS DE L’HABITAT SOCIAL

Bien que la thèse soit centrée sur un
contexte singulier, ses apports le
dépassent très largement et concernent,
de différentes manières, la question de
l’habitat social en général.

La très grande originalité de la thèse est
en effet de partir des manières d’habiter
« polytopiques » des habitants
bushinengués (mettant en jeu des
systèmes complexes de parenté) et des
habitants bushinengués eux-mêmes,
pour comprendre les effets des politiques
de logement (social) et les actions de
ceux qui les mettent en œuvre. 

En étudiant tour à tour, le comportement
de ces habitants face à la démolition de
leur logement (dans le cadre de
procédures de RHI), les dé-«marches»
menées par des bushinengué.es pour
obtenir un logement social, et les
manières de s’approprier les logements
sociaux (en accession sociale à la
propriété ou en locatif dans des
immeubles collectifs), la thèse apporte
incontestablement une contribution très
forte à la compréhension de l’habitat
social, dans sa production, son
renouvellement, sa gestion, ses usages,
son histoire, son rapport aux politiques
de l’habitat, mais aussi dans ses qualités
morphologiques et architecturales.

Par la nature et la diversité des objets
traités (les démolitions, les politiques de
logement social, l’accès et le non accès
au logement social, les usages des

logements sociaux, en accession ou en
locatif, les manières d’habiter, ce
qu’habiter veut dire…), par les questions
traitées (les questions raciales,
ethniques, les rapports de classes – leur
racialisation (chapitre 1) - les rapports de
sexe, la polygamie, la mixité, l’entre-soi,
les rapports entre gouvernants et
gouvernés, la multi-résidence…) la thèse
éclaire fortement les enjeux actuels,
mais aussi futurs, de l’habitat social (au
niveau local et au niveau national).

La thèse accorde une place très
significative à la réflexion sur l’action et
pour l’action, en particulier dans le
chapitre 5 (Adapter le logement social),
mais aussi plus largement dans les
chapitres 3, 4 et 6. Elle développe des
analyses très fines et équilibrées des
interactions concrètes et des
dynamiques entre habitants et agents
ou professionnels. Elle donne très
précisément à comprendre l’exercice
concret des instruments de
gouvernement, mais aussi leurs
réappropriations et leurs détournements
par les gouvernés. Dans cet ensemble,
on peut souligner, à titre d’exemple, les
développements remarquables
consacrés aux outils de l’action (et en
particulier aux cartes produites par les
agents des politiques urbaines, qui ne
correspondent pas aux « cartes » de
l’habiter et de l’espace urbain des
habitants).



› Lucile Bavay
«Hausse des prix immobiliers et accessibilité économique des logements
neufs. L'accroissement normatif a-t-il participé à exclure les plus modestes
des logements les plus récents?»
Thèse en aménagement de l’espace et en urbanisme dirigée par Jean-Claude Driant, soutenue
le 20 mars 2017 à l’Université Paris Est.

Contact : lucile.bavay@cerema.fr

Alors qu’il semble acquis pour la plupart des acteurs de la construction que l’évolution de la
réglementation joue un rôle non négligeable dans la hausse des prix des logements, ce travail
de thèse s’attache à déterminer dans quelle mesure le surcoût induit par la norme, s’il existe,
pourrait participer à exclure les ménages les plus modestes des logements les plus récents.
Le travail de thèse s’articule autour de trois axes nous menant du prix des logements neufs
à leur accessibilité économique, en passant par le coût de la réglementation et son
incidence sur les prix.
Ainsi, la première partie s’intéresse au mécanisme de formation des prix et des loyers des
logements neufs et à leur évolution en lien avec les ressources des ménages.
Nous questionnons ensuite le rôle du renforcement réglementaire dans la hausse des prix
des logements neufs au travers de travaux statistiques et monographiques. Quel surcoût
pour quelle réglementation ? Quel impact sur le prix de revient, le prix de vente et les
loyers ? 
Enfin, la troisième partie de cette thèse s’attache à décrire le peuplement du parc de
logements neufs et son évolution afin de déterminer si les ménages modestes en sont
exclus, si la situation a changé au cours des dernières années, et de définir les liens pouvant
exister entre accroissement des prix et évolution du peuplement des logements neufs.
Plus que la preuve de liens de causalité directs, les différentes perspectives de recherche
adoptées permettent de construire un faisceau d’indices tendant à confirmer ou infirmer
le rôle qui est prêté à l’accroissement normatif dans l’évolution des prix et l’accessibilité
économique des logements.

AUTRES THÈSES REMARQUÉES  

Outre les trois thèses lauréates, le jury a remarqué trois autres thèses :
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› Marine Bourgeois
« Tris et sélections des populations dans le logement social. Une ethnographie
comparée de trois villes françaises » 
Thèse en science politique dirigée par Patrick Le Galès, soutenue le 24 avril 2017 à l’Institut
d’études politiques de Paris.

Contact : marine.bourgeois@sciencespo.fr

Cette thèse analyse la manière dont sont choisis les futurs locataires Hlm et dont se
construisent les discriminations dans l’accès au logement social. Elle éclaire l’émergence
de critères d’attribution contraires au droit et explique leur récurrence au niveau local.
L’enquête s’appuie sur une ethnographie comparée de trois agglomérations françaises et
six organismes Hlm. Elle repose sur des observations directes, des entretiens auprès de
professionnels du logement social, ainsi que sur des analyses documentaires et statis-
tiques. Ses résultats soulignent d’abord la faiblesse du pouvoir normatif de l’État et dis-
cutent l’hypothèse d’une ruse de la mise en œuvre. En examinant les conditions
d’élaboration des règles, au niveau méso, la thèse identifie ensuite plusieurs régimes de
tri des ménages, qui dépendent des caractéristiques du contexte local et des modalités
d’association entre élus, bailleurs sociaux et acteurs économiques. L’étude des pratiques
professionnelles précise enfin les paramètres qui influencent les modalités de catégori-
sation des usagers au guichet. Elle montre que l’attribution des logements n’est discrétion-
naire et discriminatoire que dans certaines configurations spécifiques, en fonction des
marges de manœuvre dont dispose le bailleur, de l’état du patrimoine social et des com-
portements des « street-level bureaucrats ». Les régularités constatées dans la mise en
œuvre de l’action publique sont finalement expliquées par le poids des contraintes insti-
tutionnelles et par la culture professionnelle des agents de terrain.
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› Anne-Bérénice Simzac 
« Le dispositif des logements-foyers : entre politiques publiques et trajectoires
individuelles »
Thèse en science politique dirigée par Claude Martin et Alain Le Cerf, soutenue le 12 dé-
cembre 2016 à l’Université de Rennes 1.

Contact : ab.simzac@gmail.com

Cette thèse traite spécifiquement des logements-foyers pour les personnes de plus de
60 ans, nouvellement appelés « résidences autonomie » par la loi d’adaptation de la société
au vieillissement. Elle interroge le caractère intermédiaire de ces établissements au
prisme des politiques publiques et des trajectoires individuelles par une approche en
sociologie politique et en mobilisant la notion de parcours résidentiel comme outil
heuristique. L’enjeu de cette recherche est de mettre en évidence la spécificité et la
complexité d’une offre d’habitat en pleine mutation. Nous posons comme hypothèse
principale que la situation intermédiaire des logements-foyers est plurielle et révèle les
points de tension auxquels ce modèle d’habitat est confronté. Cette thèse présente, dans
un premier temps, la construction et l’évolution des politiques relatives aux logements-
foyers et y apporte un éclairage européen. Dans un deuxième temps, elle analyse le statut
hybride de ces habitats entre établissement médico-social et logement social et s’attache
à situer ces structures parmi l’ensemble de l’offre d’habitat intermédiaire en France. Dans
un troisième temps, est étudié l’ancrage des logements-foyers dans les parcours
résidentiels des personnes âgées. L’approche par regards croisés permet de recueillir les
discours des différents acteurs du secteur (personnes âgées, professionnels et
institutionnels) et mobilise une méthode qualitative par entretiens, observation et
analyse documentaire. Nous montrons ainsi que la situation intermédiaire des logements-
foyers s’explique par une construction incrémentale des politiques publiques.
L’intermédiarité de ces structures leur est spécifique et complexifie leur reconnaissance
et leur fonctionnement quotidien. Leurs résidents se trouvent ainsi plus concernés par
la notion de filière que par celle de parcours résidentiel.



Retrouvez les thèses et articles lauréats des années précédentes sur :

http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/

“Dossier Prix USH/CDC de la recherche sur l’habitat social”
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